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INTRODUCTION

La Conference des ministres de la CEA a, dans sa resolution 365 (XIV)

tion de la femme au developpement (CRAC) d*examiner et d'evaluer les

activites realisees dans le cadre de la mise en oeuvre des programmes de

promotion de la femme dans la-region. C'est a ce titre que la Commission

economique des Nations Unies pour 1fAfrique (CEA), a travers le Centre

africain de recherche et de formation pour la femme (CARFF), presente ce

rapport qui rend compte de la manieie dont. ses activites ont ete menees,

eu egard a la mise en oeuvre de la resolution 597 (XXII) portant sur I1inte
gration de la femme au developpement et a I1execution du programme d1integra

tion de la femme au developpement au cours de la periode allant d'avril
1987 a avril 1988.

Le present rapport porte egslement sur les perspectives d'avenir,

en ce qui concerne notamment certaines indications sur le programme de
travail pour la periode 1988 - 1989.

Par sa resolution 597 (XXII), la treizieme reunion de la Conference
des ministres de la CEA a "prie les gouvernements africalns ainsi que
les institutions Internationales d1inclure la problematique de l'inte-
gration des femm.es au developpement dans les priorites nationales retenues

economique de 1 Afrique et du Programme d'action des Nations Unies pour

le redressement economique et le developpement de l'Afrique". La Conference
des ministres a par ailleurs, demande auxEtats membres et au Secretaire
executif de la CEA de mobiliser le« ressources taut humaines que financieres
pour la realisation des priorites reg.ionales et sous-regionales contenues
dans les Strategies prospectives d'action da Nairobi.

C'est dans ce cadre que la CEA a poursuivi son effort d'assistance
aux mecanismes nationaux d'integration des femmes au developpement en vue
d assurer 1 inclusion de la composante femme dans les plans et programmes
de developpement nationaux. Un effort particulier a egalement ete consacre
a la mobilisation des ressources pour les programmes d'integration des
femmes au developpement au niveau regional et sous-regional.

Le Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique 1986 -
0 a souligne le role qui revient a la femme africaine dans la mise'en

oeuvre des mesures d acceleration du processus de redressement des economies
africaines, plus particulierement dans le secteur agricole.
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De merne, la Conference Internationale sur le defi du redressement

economique st du developpement accelere de I'Afrique qui s'est tenu a

Abuja, Nigeria, du 15 au 19 juin 1987 pour evaluer les reaction des

Etats membres et de la communaute Internationale face aux programmes

de redressement a insiste sur la necessite de la participation de tous

les groupes de la population au processus de redressement. Dans sa

declaration finale, la conference a reitere le role fondamental que

les femmes africaines devraient jouer dans la mise en oeuvre du pro

gramme en tant qu'agents et benefisii^Sres du developpement.

Une enquete effectuee par la CEA pour evaluer le degre de mise en

oeuvre du programme prioritaire par les Etats membres a revele que

quatre cinquieme des Etats avaient tenu compte des femmes dans les

mesures concernant l'accroissemant de la production agricole ainsi que

dans d'autres processus de developpement.

Pour sa part, la CEA a veille a une participation active et efficace

des femmes dans la conception des programmes et plans natlonaux afin

de s1assurer que les preoccupations des femmes soient refletees dans
les priorites retenues au niveau national. C?est ainsi que 1'accent a

ete mis sur les services d'appui technique aux mecanismes nationaux

d'integration des femmes au developpement aussi bien au cours de la

preparation;, la participation que dans le suivi des exercices de pro-

grammation et de planification. Les pays ayant beneficie de cette assis

tance sont ; le Ghana, la Guinee-Bissau, le Senegal, la Somalie et le

Niger. Pour le cas des mecanismes nationaux qui ne disposaient pas de

donnees suffisantes pour une planification adequate, des etudes preala-

bles ont ete effectuees pour permettre de nrieux cerner les realites

nationales et d'idcmtifier les obstacles qui entra?ent les efforts

d1integration totale des fecces au developpement. Ceci a ete le cas

pour le Ghana, lflle Maurice et la Somalie.

2, Mobilisation des ressources pour le programme regional et sous-

regional d integration de la femme au develoDDement.

Lors de la tenue de la huitieme reunion du CRAC en avril 1987, le pro

gramme d1integration de la femme au developpement de la CEA traversait une

crise financiere cause'a par la decision du Programme des Nations Unies pour

le developpement (PNUD) de ne pas inclure dans son quatrieme cycle de pro-

grammation, les activites d'integration des femmes au developpement executees

au niveau des MULPOC et celles du CRAC telles qu'elles avaient ete cpncues

initialement. Aussi, dans le souci de preserver les structures regionales et

sous-regionales mises en place par la CEA pour favoriser 1?integration des

femmes au developpement, le CRAC a presente a la treizieme reunion de la

Conference des ministres de la CEA, une resolution exhortant les Etats membres

et la CEA a entreprendre des demarches aupres des sources de financement pour

mobiliser les ressources necessaires a l'execution du programme. Un memorandum

justifiant la necessite de maintenir ces structures d*integration des femmes

au developpement au niveau regional et sous-regional a egalement ete envoye

a l'Administrateur du PNUD et au Secretaire executif de la CEA.
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En reponse a la resolution et au memorandum, les mesures sulvantes

ont et£ prises :

(«) le PNUD a prolonge la duree des projets relatifs au programme

d1 integration des femmes au developpement execute au niveau
des MULFOC et aux activites du CRAC, au 30 juln 1987 et ensuite

au 31 decembre 1987.
T

(b) une mission PNUD/CEA/CRAC a ete mise sur pied pour proceder a

I1 evaluation des programmes d1 integration de la fame au deve

loppement dans les MULPOC. Le mandat de la mission etait de

mesurer l'impact de ces programmes dans les Et&ts membre** et dr

examiner la necessite de creer d'autres structures ou des

structures complementaires afin de s'assurer que le programme

repond a la nouvelle orientation du programme d'integration des

femmes au developpement. Le rapport d'evaluation a ete* depose en

aout 1987. Le contenu de ce rapport fera l'objet d'examen et

discussion sous le point 5 de l'ordre du jour. En resume, les

points essentiels des conclusions et recommandations de I1eva

luation sont les suivants :

(i) la mission a conclu qu'il n'y avait pas d'alternative pou-

vant remplacer les structures actuelles du programme sous-

regional des femmes de la CEA. Aussi, a-t-elle recommande

que le point focal sous-regional du programme soit main-

tenti au sein des MULPOC.

(ii) la mission a d'autre part recommande ce qui suit :

- un nouveau projet devrait etre elabore pour les activites

sous-regionales en tenant compte des priorites definies

dans les Strategies d'Arusha et du besoln de renforcer

les mecanismes nationaux en vue de leur permettre de

participer pleinement dans les exercices de planification

nationaux, ainsi que dans toutes assises avec les ballleurs

de fonds;

- les programmes de formation concus dans le cadre de ce

nouveau projet devraient se limiter aux domalnes consideres

comme prioritaires dans les Strategies d'Arusha. L'accent

de ces programmes devrai£ etre mis sur la formation des
formateurs ou leaders des groupements de femmes qui puis-

sent atteindre,a leur tour,un grand nombre de femmes;

- les programmes de formation devraient prevoir des meca

nismes de suivi;

- le personnel du CARFF devrait etre renforce afln qu'il

puisse mieux jouer le role de catalyseur, de coorddnnateur

et de diffusion dfinformation et en meme temps fournir

l'appui necessaire au programme sous-regional.
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a) Mobilisation des ressources

En ce qui concerne la mobilisation des ressources, le programme

d1integration des femmes a eu a sa disposition des ressources provenant

du budget ordinaire et des ressources extrabutfgetaires. Pendant, la

periode couverte par ce rapport, les ressources du budget ordinaire ont

servi a flnancer des travaux de recherche ainsi que des consultations

avec les Etats membres sur la participation de la femme au developpement

et sur les inecanismes nationaux d1integration de la femme au developpement.

Conformement aux voeux de la Conference des ministres, la CEA a en

plus obtenu par decision du Secretaire general des Nations Unies, le

degel de trois postes pour I1absorption de trois experts feminins sur

son budget ordinaire dont deux postes appartenaient au CARFF. 11 convient

de souligner que I1effort fourni pour augmenter le nombre d1experts feminins

a la CEA et renforcer le CARFF est tres louable. Or. effort devrait

etre poursuivi.

S'agissant des ressources extrabudgetaires, les fonds mobilises pour

la periode provenaient des institutions des Nations Unies, telles que :

le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD)j le Fonds

de developpement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) ainsl que

des doaateurs biliteraux notamment l'Agence suedoise pour le developpe

ment international (SIDA),la Fondation Ford, le Gouvernement des Pays-

Bas et l'Agence canadienne de recherche pour le developpement international

(CRDI). Ces ressources ont ete essetitiellement utilises pour mener des

activites de recherche et de formation destinies a promouvoir l'augmenta-

tion de la productivity des femmes dans 1'agriculture et dans les indus

tries agro-alimentaires, l'accroissement des possibilities d'emploi et de

credit ainsi que 1'amelioration des conditions de vie et de travail de

la femme. Un accent particulier a ete mis sur le renforcement des capacites

manageriales des femmes chefs d'entreprises.

Par ailleurs, un effort special a ete demande aux Etats membres afin

qu'ils prennent en charge le cout de la participation de leurs representants

aux reunions des Comites sous-regionaux et du CRAC. I*e CARFF a en outre

concu un nouveau projet qui reflete les interets des Etats membres au

niveau sous-regional tout en repondant aux recommandations de la mission

d'evaluation PNUD/CRAC/CEA a ce sujet. Les principaux objectifs du projet

sont :

- analyser les politiques et programmes agricoles adoptes dans le

cadre des programmes de reajustement structurel pour assurer

l'accroissement de la productivity des femmes en vue de l'auto-

Isuffisance alimentaire;

aaeliorer la perception politique de l'inportance Je l'inclusion des
activites des f ecnes dans la lutte contre la secheresse et la

desertification sevieaant dans la region africaine.
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- promouvoir des echanges d1 information sur le developpement des

petites et raoyennes entreprises pour les femmes et analyser

I1Impact du reajustement structurel sur les efforts deployes

dans ce domaine;

- assurer la dissemination de donnees sur les femmes et le develop

pement de maniere a combler les lacunes existantes dans les

sous-regions.

Le projet a ete porte a l'attention du bureau du CRAC lors de la

reunion organisee a Addis Abeba, du 19 au 20 novembre 1987.

) Reunion du bureau du CRAC. Addis Abeba. 19-20 novembre 1987

Une reunion du bureau du CRAC a ete convoquee du 19 au 20 novembre

1987 pour examiner essentiellement le rapport devaluation PNUD/CRAC/CEA

et faire des propositions sur le suivi de ce rapport. La reunion a

examine les trois documents suivants :

.... - le rapport devaluation PNUD/CRAC/CEA sur le programme des femmes des

'■■': .. MULPOC;

- le projet de document a seumettre au PNUD pour le financement du

programme des femmes dans les MULPOC;

- 1'ordre du jour provisoire de la neuvieme reunion du CRAC preVue a

Niamey, Niger les 14-15 avril 1988.

La reunion n'ayant pas le quorum, car seuls deux des cinq pays membres

du bureau etaient represented, aucune decision n'a pu etre prise. Toutefois,

la reunion a longuement discuter sur la situation dans laquelle se trouvait

le programme compte tenu &u fait que le PNUD avait indique que le nouveau projet

ne serait pris en consideration que si la CEA prenait en charge :

(a) le cout des coordonnatrices des programmes des femmes au MULPOC;

(b) le cout des reunions des Comites sous-regionaux; •>.

(c) la creation au sein du CARFF d'un poste d'appui au programme

sous-regional.

■

La reunion a explore les voies et moyens de parer a cette crise et a

propose les alternatives qui suivent :

(a) le financement des structuressuus-fggiona.l&« par les Etats membres

dans le cadre de leur chiffre indicatif de planif ication (CIP).

(b) le renforcement du personnel du CARFF par la CEA afin que le CARFF

puisse executer le programme sous-regional.

, (c) le financement des salaires et voyages des coordonnatrices du

1 programme des femmes au MULPOC sur les fonds "overheads" de la CEA.
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La reunion a suggere que le rapport d1evaluation soit distribue a

tous les Etats membres, pour coinmentaires avec une note de la presidente

du CRAC et que tous les comiaentaires soient compiles par le CARFF qui ferait

rapport a la neuvieme reunion du CRAC sur la question. II a d'autre part ete

conclu que la Presidente du CRAC lance un appel au Secretaire executlf de

la CEA au sujet de l'utilisation du budget ordinaire et de "overheads".

La presidente du CRAC devrait egalement ecrire au president de la Conference

des ministres pour lfInformer sur la situation et lui demander de sensibi-
liser les Etats membres sur la question.

II. Execution du programme d1Integration de la femme au develooDement
de la CEA avril 1987 - avril 1988.

II convient de rappeler que par sa resolution 40/105, 1'Assemblee

generale des Nations Unies a invite toutes les Cocaaiaaionsregionales a

inclure les activites en faveur des femmes dans leurs programmes de travail

du biennium 1988 - 1989. Suite a cette resolution, le CARFF a prepare des

directives sur % insertion ties vclets en faveur de la fer^e dans le programme de
travail de la CEA. Les directives ont dans 1*ensemble ete bien accueilli.

Aujourd'hui, les divisions de la CEA programment de leur propre initiative
des activites en faveur de la femme dans leurs domaines respectifs.

Ce chapitre montrera done les activites entreprises aussi bien par

le CARFF que par les autres services de la CEA au cours de la periode
couverte par ce rapport.

1. Programme de travail et activites du CARFF

Comme par le pasSe, le programme du CARFF a concentre son effort sur

la mise en oeuvre des activites inscrites dans les grandes lignes des

Strategies d'Arusha et de Nairobi pour la promotion de la femme. Au cours de

la periods en revue, le programme a couvert trois volets, a savoir :

- la participation des femmes dans le developpement;

- 1'amelioration des competences techniques des femmes;

- la diffusion d'Information.

1.1 Participation de la femme au developpement
111 ■ ■

L'un de ses objectifs majeurs etant d'assurer la participation des
femmes au developpements le CARFF a poursuivi ses efforts d1Inclusion

de la composante femme dans les priorities nationales au niveau global et

sectoriel, prealable a toute participation effective dans le processus

de developpement. Au'cours de la periode en revue, l'accent a ete mis

sur la visibilite des femmes dans les programmes et plans de developpement

nationaux. A ce titre, des services de consultations ont ete fournis

adx Etats membres qui avaient des exercices de planification ou des

activites de suivi. Un seminaire de formation en planification, elabora

tion, execution et evaluation des projets de developpement a egalement
ete organise.
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Assistance pour 1'elaboration de proiets en faveur de la femme

Comae cela a ete precise plus haut, l'appui appurte aux mecanismes

nationaux d1integration de la femme au developpement a consiste a fournir

des conseils technWes en vue d* s'assurer que les plans t»t pro^ra^ea
for^ules au niveau national contlennent des : p^oj ets TaS-ltisecto-
riels refletant les besoins des femmes. Dans la mesure du possible, le

CARFF a assure par la meme occasion la collecte de donnees sur lesquels

les planificateurs et les decideors pourraient se baser dans la prepara
tion des plans et programmes nationaux. C'est a ce titre que le CARFF a

effectue une "enquete nationale sur les femmes dans le developpement a

en tant qu'agents et beneficaires" au Ghana, II sfagissait d'un examen
approfondi de la situation des femmes dans les domaines cles base aur

des indicateurs tels que le nombre de femmes dans 1'agriculture, le commerce,
la petite Industrie, le secteur tertiairei la contribution de la femme

dans les activites sectorielles. Les indicateurs utilises pour mesurer
la part des femmes en tant que beneficiaires du developpement etaient
le niveau des revenus, l'epargne, 1'acces aux solns de sante et a la terre.

Ces etudes ont fait ressortir que lfauto-suffisance economique de
la femme est encore loin d'etre attelnte. Les recommandations formulees
exhortent les autorites nationales et la communaute internationale a
accorder plus d'attention aux populations rurales, qui sont la base du
developpement.

14 - 20 decembre 1987.

Le seminaire a ete organise dans le cadre des efforts visant a

assurer le suivi desprogrammes de formation anterieurs. Les objectifs du
seminaire etaient :

- d'initier une fois de plus aux techniques de planification, de
formulation, d'execution et devaluation des projets les cadres

femlnins qui avaient participer aux seminaires de formation sur
les deux premiers modules;

- de permettre aux participants d'approfondir les techniques acquises
au cours des seminaires precedents ;

- de familiariser les participants aux exigences de certalnes
sources de financement.

Le seminaire a mis 1'accent sur les seances de travaux pratiques
et a reduit au strict minimum les exposes theoriques. Le programme de

travail du seminaire a permis aux participants de discuter en profondeur
les themes suivants :
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(a) les dilfereiites etapes de la plan if ication;

(b) 1'importance d'un plan d'action et d'intervention;

(c) 1'identification des besoins prioritaires de la femme et des

principaux obstacles aux projets inities par les femmes;

(d) les techniques de conception et d'elaboration de projets;

(e) les techniques de gestion, de suivi et d1evaluation;

(f) les relations interprof essionnelles dans le suivi et devaluation

des projets;

(g) le modele (4X4) et le cadre logique du projetj

(h) le document de projet

(i) les moyens d1 intervention du mecanisme d' integration de la femme

au developpement.

Lesvin^t quatre fei-nes qui out pris part aux travaux du seuinaire i

etaient des responsables de service aux departements de la Condition

feminine et de la Familie, du Plan, du Developpement rural, de l'Enseigne

ment primaire et secondaire, de I'Union nationale des travailleurs, de la

Fondation maman MobutUj, du Centre de Planification en nutrition et de

1'Association Zairoise pour le bien-etre familial.

nans leurs recocnandatiunsj les paxdcl^antee cnt denande que leurs

enployeurs leur offrtnt la possibilite de travailler d&xis les services

charges de la planification afin qu'elles aient l'occasion de mettre en

pratique les cormaieGances acquises.

Amelioration des competences des femmes

L1amelioration des competences des femmes a ete une autre preoccu

pation du CARFF. Dans ce domaine, l'accent a ete mis sur la productivity

des femmes dans lfagriculture et I1amelioration des competences des

femmes en gestion0 A ce propos, les principales activites ont ete un ;

seminaire sous-regional de formation en management, un voyage dfe"tude

au Ghana pour les femmes d'affaires qui operent dans le secteur agricole:

ainsi que des stages de formation en gestion des entreprises et des

cooperatives.

Rwanda, du 11 au 16 mai 1987

Ce seminaire a rassemble des femmes de la sous-region.des Grands-

lacs, engagees dans des activites de production et de commerce. L'objectif

de ce seminaire etait de donner l'occasion a ces femmes d'acquerir les

competences et connaissances necessaires a l'exercice de la fonction

de chef d'entreprise. Pour cela, les principaux themes de ce seminaire

etaient :,

- la notion de management;

- le manager et 1'environnement socio-economique et culturel;

- les fonctions fondamentales du manager;

- la prise de decision.
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Les participants au seminaire ont eu des discussions enrichissantes

sur le milieu economique dans lequel elles evoluent et sur la maniere

de s'adapter aux changements afin d'etre armees pour mieux exercer leurs
fonctions.

1.22 Voyaged'etude au Ghana pour les femmes chefs d'entreprise de

l'Afrique de l'Est et Australe. Accra. Ghana. 1 - 15 decembre 1987

Le voyage d'etude faisait suite aux recommandations d'un seminaire

sous-regional sur les mesures visant a ameliorer les competences des femmes

en gestion tenu a Nairobi en Janvier 1987. Dans I1esprit de promouvoir la

cooperation technique entre pays en developpements ce seminaire recomman-

dait entre autres des voyages d1etude et des seminaires pour les femmes
d'affaires et les femmes chefs de projets.

C'est dans ce contexte qu'un groupe de douze femmes originaires
du Botswana, Ethiopie, Kenya, Swaziland, Tanzanie et Zimbabwe auquel

s'est ajoute quatre femmes d'affaires ghaneennes s'est rendu au Ghana
ou elles ont visite les grandes realisations des femmes ghaneennes. Le

but de ce voyage d'etude etait essentiellement de demontrer aux femmes

de la region de l'Est et Australe 1'esprit des affaires des ghaneennes,

de promouvoir 1'echange intra-africain et d'inciter les femmes a user
des medias pour la promotion de I1esprit d'entreprise des femmes. Con-

formement aux Strategies d'Arusha qui ont identifie l'agriculture comme

priorite des priorites, le voyage d'etude etait axe sur le secteur

agricole. Un programme concu minutieusement en collaboration avec le

National Council on Women and Development, mecanisme national ghaneen

d'integration des femmes au developpement a conduit le groupe dans des
entreprises de production, de transformation, de conservation et de commer

cialisation des produits agricoles. Le voyage d'etude a permis aux partici-

pantes de se rendre compte que les femmes etaient capables de s'engager

dans des entreprises de grande envergure. Elles sont retournees dans leurs

pays reciproques avec la determination de jouer un role plus actif dans

les activites agricoles et industrielles de leur pays.

Les participantes ont ete enthousiasmees par cette experience qu1elles

ont jugees tres lnstructives. Elles ont emis le souhait que des voyages

similaires soient organises pour les autres pays mais aussi au sein des

pays, d'une region a une autre. Un film video de ce voyage sera distribue
pour servir d1instrument audio-visuel dans les programmes de formation.

1.23 Stage de formation des formatrices/animatrices en eestion des

Des bourses d'etude ont ete pourvues a deux femmes originaires des
Comores et une de Djibouti pour suivre un cours de formation en gestion

des entreprises et des cooperatives organise du 7 au 19 decembre 1987 a

Kinshasa, Zaire par le Centre national de coordination de la formation au

developpement (CENACOF). Ce genre de formation de formatrices est tres
encourage par le CARFF car elle a un impact beaucoup plus Important par le

fait que les formatrices ont la possibilite de transmettre leurs nouvelles
connaissance? a un grand nombre d'individus.
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1.24 Seminaire de sensibillsation sur le develoDDement de l'artisanat

au Rwanda; Kigali, Rwanda, 14 - 20 decembre 1c87

Conforuuuent a la politique nationale de promouvoir la production

artisanale destinee a la consommation des population; locales, ce seminaire

avalt pour but de conscientiser les responsables des groupements artisanaux

des femmes sur la necessite d'orienter la production artisanale vers un

artisanat utilitaire susceptible d'etre consomme pa* le milieu national.

Les discussions du «eminaire ont porte sur les prints suivants :

impact de l?artisanat feminin sur le developpement socic-economique;

du Rwanda;

- place de la femme dans 1'artisanat rwandais;

- situation de 1'artisanat feminin en relation avec l'approvisionne-

ment, la production et la commercialisation;

techniques utilisees dans la production, possibilities d1innova

tion technologique et infrastructures necessaires a 1'artisanat

feminin;

- gestion et organisation des groupements cooperatifs et precooperatifs;

- acces au credit;

- valorisation des produits artisanaux rwandais en vue d'un artisanat

utilitaire; . ■•""■-

- experiences des participants;

- place de 1'artisanat dans la formation professionnelle au Rwanda;

- associations feminines au Rwanda.

Les recommandatiore formulees par le seminaire font appel a l'assistance

nationale et Internationale pour aider les femmes a perfectionner leurs

techniques, la qualite de leur travail, l'accea au credit et plus

particuliere^ent aider les groupements feminins a s'autofinancer et a
s'autogerer.

Seminaire sur la femme, l'approvisionnement en eau et l'hveiene.

Addis Abebao Ethiopie. 23 - 28 novembre 1987

Le CARFF a collabore etroltement avec INSTRAW dans 1'organisation du

seminaire national sur la femme, l'approvisionnement en eau et l'hygiene

qui s'est tenu a Addis Abeba, Ethiopie, du 23 au 28 novembre 1987. Ce
seminaire s'inscrivait dans le cadre dee efforts de la Decennie international
pour l'Approvisionnement en eau potable et l'hygiene qui a pour but de
fournir d'lci 1990 l'eau potable et les services d'hygiene adequats a
toute la population. II faisait partie d'une serie de seminaires organises

au Kenya, en Ethiopie et au Soudan pour tester les programmes de formation
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prepares par INSTRAW en collaboration avec le Centre International du BIT

de Turin a I1 Intention des hauts fonctlonnalres des Etats raembres.

Les clnquante participants ont passe en revue les dlfferents modules

qui traltaient des questions sulvantes :

- la participation de la ferame dans la planification des projets en eau

et hygiene;

- la participation de la fetnwe dans lechuixde la technologle et

dans 1 execution des projets d'approvlsionnement en eau et

d'hygiene;

- le role de la femme dans les activities de formation et education

»pour lfapprovlsionnement en eau et l'hygiene;

I1evaluation des projets d'approvlsionnement en eau et d'hygiene;

Les participants ont passe en revue le programme et l'ont adopts aux
Uilites natlonales.

le but d assurer une alimentation appropriee aux populations touche*es par
la secheresse dans les regions du Bale et Gamo Goffa en Ethlopie. Le projet
qui est execute en collaboration avec l'Institut ethlopien de la Nutrition
fait partie d'un effort du gouvernement ethiopien *rr*vn* He p«rt«x swGtfisrs aux
populations vivant dans les reeions touchees par la secheresse. Aussi, le
projet est realise ccnjolnteiuent avec lea ainiateres de 1 "Agriculture, de

la Sante et la Commission de secours et de rehabilitation. Des programmes
de formation continuent a etre dispenses dans le cadre du projet sur l'agri-
culture, l'elevage et la nutrition.

1.3 La diffusion d1Information

Dans le cadre de son role de dissemination d'informatlon relative a la
femme africaine, le CARFF a initle et effectue des travaux de recherche dont
-11 a assure une vaste distribution. II a publie dgalement un bulletin
d'informatlon d'environ vingt cinq pages* Ledit biilletln, reauue deux fois

galement quelques Informations utiles
sur des possibllites de formation *>u des bunions interessant les femmes.

Cette dtude effectu^ par le CARFF avec financement de INSTRAW a
couvert 1'^ Ethlopie et le Zimbabwe. L1 object if ce l*etudc eat d'aujuenter la
visibilite des femmes au niveau de la prise de decision mais aussi en termes
de participation aux resultats des decisions- Elle passe en revue :

- les caracteristiques des mecanismes nationaux;

- les changements intervenus dans les structures des mecanismes
nationaux depuls 1975.
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Elle fait ensuite des propositions pour la localisation des mecanismes

nationaux dans lea structures gouvernementales concernant la formation,

1'Information et la cooperation avec les services techniques gouvernementaux

1.32 Les femmes chefs des petltes entreprises en Zambie, au Cameroun

et au Ghana

Cette etude faisait suite aux Strategies d'Arusha et de Nairobi qui

recommandent entre autres d'accroltre les capacites d'emploi des femmes

et leur efficacite et productlvite dans le secteur agricole et lndustriel.

A ce titre, les objectifs de l'etude etaient :

- de collecter des donnees empiriques sur la femme dans le secteur

de la petite entreprise;

- d'identifier les secteurs dans lesquels la femme predomlne;

- d'identifier les difficultes qu'elles rencontrent lors de la

creation et dans la gestion de leurs entreprises plus particullere-

ment des problemes qui sont en rapport avec leur statut de femme;

- d'analyser la situation actuelle et formuler des recommandations

visant a augmenter .la productivity des femmes dans leurs entreprises

L'etude fait une analyse du secteur des petites entreprises et des

besoins, et contralntes des femmes dans ce secteur, cecl dans les trois

pays suivants : la Zambie, le Cameroun et le Ghana. Elle formule ensuite

des recommandations decoulant de cette analyse a l'intention des Etats

membres, .des institutions de formation, des organisations Internationales

et des bailleurs de fonds. L'etude est disponible au CARFF.

1.33 Etude sur I1exploitation sexuelle des femmes

Le CARFF a effectue une etude sur 1'exploitation sexuelle des

femmes au Caoeroun. Les objectifs de l'etude etaient :

- mettre a jour les donnees relatives a la prostitution et a tous

les aspects de 1'exploitation sexuelle des femmes;

- proceder a 1'analyse des us et coutumes qui sous-tendent l'explol-

tation sexuelle des femines, la violence familiale et la prostitu

tion , les grossesses precoces; -■.

- recapituler les informations relatives aux attitudes et aux

comportements psycho-sociaux ainsi qu'aux facteurs socio-econo-

raiques tendant a perpetuer ou a frelner 1'exploitation sexuellep

des femmes;

- faire des recommandations en vue de la solution des problemes

poses par 1*exploitation sexuelle des femmes.

L'etude sera bientot prete pour la distribution.



E/ECA/ATRCW/ARCC IX/88/3
Page 13

Aspects des programmes des autres divisions de la CEA nortant sur

1 Integration de la femme au develooDement

En re^onse aux resolutions 40/105 et 40/108 de l'Assemble'e

generale, les differentes divisions de la CEA ont designe des points

focaux responsables des questions relatives a la femme. Elles ont

d'autre part prevu des volets "femmes" dans leur programme 1988 - 1989.
C'est dans ce cadre qu'un seminaire regional sur 1'.integration des femmes
dans le commerce sera organise a Niamey du 31 xaars au 2 avril 1988. Le

but de ce seminaire sera de peraettre aux cadres feminlns engagees dans
les activites commerciales de se retrouver pour discuter de I1Integration

de la femme africaine dans les services commerciaux. Les objectifs a
court terme du seminaire sont :

- identifier les questions qui affectent les femmes d'affaires

africaiues dans le domaine du commerce;

- discuter les modalites pratiques pour 1'amelioration des competences

des femmes commercantes de haut niveau.

Au cours du seminaire, les participants seront appele*s a concevoir

un programme de formation destine a ame*liorer les competences des

femmes operant dans le secteur commercial.

3. Programme de travail et activites pour la periode 1988 - 1989

Conformement aux resolutions 40/105 et 40/108 de l'Assemblee

generale mentionnees plus haut, le programme de travail de la CEA

1988 - 1989 comporte un large eventail d'activites en faveur des
femmes. En effet, les questions relatives a la femme sont refletees
dans les programmes et sous-programmes suivants :

- 1 expansion de la production alimentaire;

- les politiques de commercialisation et programmes relatifs aux
produits alimentaires;

- le developponent des donnees statistiques agricoles;

- le commerce interieur et les finances;

- le commerce inter-africain;

- la promotion du developpement rural integre;

- l'emploi dans le mflieu rural;

- le developpemsnt des industries agro-alimentaires;

- l'ameiioratlon des capacites des chefs de petites entreprises;
- le systeme Panaficaln de documentation et d'informatique;
m la foraaticn de la naln-d'oeuvre pour les routes, le transport

routier et lee cheuins de fer africains;



E/ECA/ATRCW/ARCC IX/8/3

Page 14

le developpement de la gestion hotelliere;

- les programmes de la population en Afrique relatifs a la de"mo-

graphie, la fertilite, la formation;

- les statistiques demographiques et sociaux;

- I1integration de la femme au developpement.

En ce qui concerne, le programme d'integration de la femme au

developpement, il s'agira de veiller a la mise en oeuvre des Strategies

d'Arusha et de Nairobi ainsi que du Programme d'Action des Nations Unies

pour le redressement economique et le developpement de l*Afrique. £ Cet effet ies

activites du CAE.FF prevues pour la periode 1988-1989 couvrent les domaines suivants:

- la participation des femmes dans le developpement;

- 1'amelioration des capacites et possibilites offertes aux femmes;

- la mise sur pied et le renforcement des mecanismes nationaux,

sous-regionaux et reginnaux d1integration des femmes au develop

pement ;

- le reseau d'information sur la femme.

Conformement aux voeux de l'Assemblee generale, la priorite sera

accordee aux travaux de recherche relatifs a l'acces de la femme rurale

a la technologie appropriee et a la promotion du role de la femme dans le

secteur non structure. Le programme mettra egalement 1'accent sur

1'amelioration de l'acces des femmes au credit, la promotion des femmes

dans les domaines scientifiques et techniques ainsi que la promotion

des petites et moyennes entreprises gerees par les femmes plus parti-

culieretnent dans le secteur agro-alimentaire.

Dans le cadre du suivi des strategies d'Arusha et de Nairobi, le CARFF

effectuera une etude approfondie de 1'evolution des conditions socio-

economiques des femmes dans la region.

Le CARFF se propose egalement de renforcer ses relations avec des

organismes tels que la BAD, l'OUA, le BIT, l'lNSTRAW en vue de combiner

et d'harmoniser les efforts d?assistance a la femme africaine.
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>N 597 (XXII). INTEGRATION DE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT EN AFRIQUE

Considerant, les resultats de I1etude realisee par la Centre africain

de recherche et de formation pour la fennne sur la Convention aur I1 elimination

de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes,

Conaid^rant egalement 1' importance des efforts de planification des
activites relatives aux femmes au sein des Nations Uhles, ainsi qu'a travers

le programme a moyen terme rapporte a l'echelle de tout le systeme relatlf

aux femmes et au developpement entre autres,

Rappelant la reooluticn 579 (XXI) ralatlve a la feraae et au. deVeloppe-

ment en Afrique, adoptee par la Conference des ministres de la CEA a sa

douzieme reunion,

Conslderant les nouvelles restrictions a l'egard du programme

d'Integration de la femme au developpement dans le quatrieme cycle de
programmatlon du PNUD,

Souliignant la necessite pour le PNUD de continuer de financer les

programmes, d' integration de la femme au developpement dans les MULPOC,

Prenant note des recommandat ions des reunions des comites s>us-regionaux

pour 1/integration de la femme au developpement,

Insistant sur la necessite de coordination et de consultation entre

la CEA et les mecanismes regionaux et sous-regionaux d'integration de la

femme au leveloppement,

Ayant a I'eoprit les recommandations du Programme priorltaire de
redressement; economique de 1'Afrique, t986-1990 1£/ et du Programme d'action

des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de

1^Afrique, 1986-1990 1J_/ dans l'appllcation desquelles les femmes ont un
role important a jouer,

1. Recommande aux Etats qui ne l'ont pas encore fait de signer,

ratifier et mettre en oeuvre la Convention sur toutes les formes de discri

mination a l'egard des femmes dans les domalnes politiques, economiques et

socio-culturels notamment 1*education et l'emploi tout en lancant un appel

aux femmes elles-memes afin qu'elles collaborent avec les gouvernenents a '

la diffusion de la Convention ainsi qu'a son inclusion dans les programmes
scolaires,

10/ A/40/666.

11/ A/S-13/2, annexe.
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2. Recommande egalement de prendre note de l'etude sur la Convention

sur toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes et fait siennes

les recommendations de ladite etude;

3. Appuie la planification des activites relatives a l'integration

de la femme au developpemeiit en cours dans I1 ensemble du systeme des

Nations Unles;

4. Lance un appel aux Etats membres du Conseil d'administration du

PNUD de faire tout ce qul est en leur pbuvoir pour que le PNUD poursuive
son soutien aux programmes en faveur des femmes dans les MULPOC et au

Comite regional afticain de coordination pour 1'integration de la femme

au developpement dans le cadre de son quatrieme cycle de programmation;

5. Lance eaalement un appel aux Etats africains pour qu'ils entre-

prennent avec le Secretaire executif de la CEA des demarches aupres des

sources de financement bilaterales, gouvernementales et non gouvernementales

j»fric*iuee? et non afric&ines pour assurer le financement de la mise en

oeuvre et du suivi des priorites sous-regionales africaines, degagees a

partlr des strategies prospectives d'action de Nairobi en vue de la promo

tion des femmes en annoncant une contribution soit en ressources financieres,

solt en ressources humalnes lors de la Conference d'annonce de contribution

au Fonds d'affectation specials des Nations Unies pour le developpement

de l'Afrique;

6. Prie instamment les Etats africains de soutenir la participation de

leurs delegations aux reunions des comites sous-regionaux alnsi qu'a celles
du Comite regional afrlcain de coordination de maniere a preserver les

acquis du fonctionnement des programmes sous-regionaux ainsl que du programme

regional de la CEA;

7. Prie egalement Instamment les gouvernements africains ains1 que

les Institutions Internationales d'inclure la problematique de 1 Integration

des femmes au developpement dans les priorites nationales retenues pour la

mise en oeuvre du Programme prioritaire pour le redressement economique de

l'Afrique et du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

economique et le deVeloppement de l'Afrique;

8. Demande au Secretaire general de 1*Organisation des Nations Unies

de lever le gel des postes des experts femlnins charges de l'execution du

programme de travail des mecanismes regionaux et sous-regionaux pour

I1 Integration de la femme au developpement et d'assurer l'absorptlon de ce

personnel sur le budget ordinaire de la CEA; ■

9. Demande egalement au Secretaire executif d'adopter ou de modifier

tous les projets d integration de la femme au developpement en consultation

et coordination avec les reunions des plenipotentiaires ainsi que les conseils

des ministres des MULPOC et le Comite regional africain de coordination.
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365(XIV). Structure et mandat du Comite regional africain de

coordination pour 1 integration de la femme au develoDDement

Tenant compte des recommandatiors de la Conference regionale de Nouakchott

sur la miae en oeuvre des plans nationaux, du Plan regional et du Plan

mondial d'action pour 1'integration de la femme au developpement.

Ayant examine le rapport du Comite regional africain de coordination

pour 1 integration de la femme au developpement.

Consc iente de la necessite d'integrer le Comite regional africain de

coordination dans le systeme des organes deliberants de la Commission,

*■• Prend note du rapport et des recommandations du Comite regional
africain de coordination sur l'opportunite d'amender le statut et le mandat

du eomite' regional africain de coordination.

2. Decide d'amender le statut et le mandat du Comite regional africain
de coordination :

A. En remplacant les dispositions relatives a la composition du Comite

regional africain de coordination et de son bureau par les dispositions suivantes

I. **Le Comite regional africain de coordination est compose comme suit:

(a) Trois membres designes par chacun des comites sous-regionaux
(avec droit de vote);

(b) Le Secretaire executif de la CEA (sans droit de vote) et le

Secretaire general administratif de 1'Organisation de 1'Unite"

africaine (sans droit de vote);

(c) i) 1'Organisation panafricaine des femmes,

ii) les institutions des Nations Unies,

iii) les representants des organismes donateurs,

seront invites comme observateurs lorsque le Comite aura a etuder des questions
particulieres qui les interessent.

II. Le Comite regional africain de coordination elit un bureau, compose

d'un president, d'un premier et d'un second vice-president, et de deux
rapporteurs.

III. Le bureau est elu pour deux ans. Le Comite regional de coordi

nation se reunit une fois par an, sur convocation du Secretaire executif
apres consultation avec le bureau".
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B. Le Centre africain de recherche et de formation pour la femme

agira en tant que secretariat du Comite regional africain de coordination.

C. Le reglement interieur du Comite est .celui de la Commission

economique pour l'Afrique. "-

D. En remplacant le mandat du Comite regional de coordination par ce

qui suit :

"1. Harmoniser et coordonner les programmes sous- r&fjioaaux approuves

dans le cadre de6 Centres raultinationaux de programmation et d'execution

de projets;

2. Evaluer et executer le« programmes de travail, compte tenu des
ressources disponibles, et en suivre 1'execution;

3. Organiser l'echange d1Informations et d'experiences;

^' Participer aux activites et aux reunions de 1'Organisation des
Nations Unies et des autres organisations concernees;

5. Mobiliser des ressources pour la realisation des programmes

arretes aux niveaux regional et sous-regional;

6. Examiner et evaluer les activites effectuees dans la region dans
le cadre des programmes de promotion de la femme;

7. Convoquer tous les trois ans la Conference regionalafricaine sur
la femme et le developpement; . .

8- Faire rapport aux organ.es deliberants de la Commission economique
pour l'Afrique sur les activites et les programmes realises dans la
sous-region (Comite des experts et Conseil des ministres des Centres

multinationaux de programmation et d'execution de projets)".




